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I. INTRODUCTION 

1. La presente note a pour objet de decrire brievement un projet en cours de 

realisation a l'ONUDI et concernant la relation entre la dette exterieure et 

le secteur industriel en Afrique. 

2. Ce prcjet present~ evidemment un rapport direct avec le theme de la 

reunion. Comme il vient ~eulement d'etre mis en route, on ne peut qu'en 

decrire ici les objectifs principaux et la methode utilisee et essayer de 

dresser la liste d~s questions principale sur lesquelles il est axe. 

II. HISTORIQUE 

3. L'Afrique est a la confluence de plusieurs g14ndes crises. Celles-ci ont 

~~~ repercussiJns les unes sur les autres P-t la deterioration d'un secteur 

aggrave les problemes dans les autres secteurs. Dans le contexte de la crise 

generalisee actuelle, le projet est centre sur deux problemes lies, la dette 

exterieure et l'industrialisation de l'Afrique. · En language clair, il s'agit 

de poser la question suivante: quelles sont les repercussions de la structure 

particuliere du processus passe d'industrialisation? Cette question en amene 

une autre plus fondamentale: conmaent serait-il possible, dans certains pays 

africains, d'appliquer une metbode d'industrialisation differente de celle qui 

a ete appliquee dans le quart de siecle qui a suivi l'independance, dans la 

mesure OU elle fournit la base a une croissance socio-economique reguliere et 

ne constitue pas une ponction permanente sur les maigres resscurces en devises? 

4. La question de l'elaboration et de la mise en oe~vre de strategies et de 

plans d'industrialisation visant a utiliser les resc~urces locales et a mettre 

sur pied une structure viable a toujours ete au centre de la planification du 

developpement en Afrique depuis le debut des annees 60. Ces plans ont 

cependant toujours ete composes de projets d'investissements industriels 

concus separement les uns des autres et dont la realisation a ete etroitement 

liee a la presence de devis--s. Ces projets prevoyaient OU necestitaient en 

fin de compte des apports etrangers, no~ seulement en ce qui concerne les 

investissements necessaires (pour financer les services de consultants, les 

travaux de genie civil, 1 1 aci1at de biens d'equipement et de machines) mais 

aussi en ce qui concerne le fonctionnement (achats de produits intermediaires 



- 2 -

et utilisation de main-d'oeuvre expatriee). Au cours de la periode qu~ a 

suivi l'independance en Atrique, l'industrialisation a done ete etroitement 

liee a la presence de devises etrangeres et celles-ci a toujours ete limitee 

tant sur le plan de la quantite que sur celui des conditions. 

5. Les problemes aigus d'endettement ont engendre une crise pour l'industrie 

mise en place dans ces conditions, et les hypotheses de developpement ont du 

etre radicalement revisees en raison des changements importants de la 

conjoncture economique enregistres au debut des annees 80. La chute des prix 

des produits de base, qui ont toujours ete le seul moyen pour les pays 

africains d'obtenir des devises de maniere autonome, la hausse spectaculaire 

du dollar (monnaie dans laquelle une grande part des transactions en devises 

sont libellees), les augmentations substantielles des taux d'interet reels et 

la reticence croissante des bailleurs de fonds peu enclins a fournir autant de 

devises que par le passe ont abouti a une aggravation brutale de l'endettement 

et a une baisse de la production industrielle. 

6. C'est dans ce contexte que l'on s'est penche tres attentivemeut sur le 

secteur industriel. Le considerant comue un secteur qui, intrinsequement, 

absorbe de~ Jevises sans en creer, de nombreux groupes influents tant en 

Afrique qu 1 en dehors de l'Afrique ont prone une reduction de la capacj~e 

industrielle visant a en limiter la demande de devises et a la confiner aux 

activites ou la perte de devises serait minimale. 

1. Cette approche pose plusieurs questions clefs. Premierement, 

l'endet&ement actuel est essentiellement le resultat de l'environnement 

international et non pas un probleme interieur. 11 s'ensuit que faute d'une 

modification de la nature fondamentale des rapports qu'entretient l'Afrique 

avec l'economie internationale, les autres changements pouvant intervenir 

n'auront que peu d'effets sur la massa totale de l'endettement du continent. 

Deuxiement, compte tenu des circonstances actuelles, les chances de 

re~boursement de la dette sont, dans la plupart des pays africains, tres 

~inces. A certain& egards, la situation est comparable a celle de l'Allemagne 

apres la Conference de Versailles de 1919: dettes qu'on ne peut pas 

rembourser compte tenu de la capacite de production en place et de la demande 

des principales nations creancieres. 
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8. Troisiemement, alors qu'~n insiste sur la necessite d'orienter 

l'industrie vers l'exportation, rien ne prouve de maniere concrete que cette 

orientation soit viable, en dehors de quelques cas peu nombreux {et pour un 

nombre de pays encore moins eleve). Aussi, l'appel a l'ab;;.ndon des activites 

de substitution de productions locales aux importations au prvfit d'une 

production tournee vers 1·~xportation ne peut-il pas, a l'exception de 

quelques cas particuliers, etre considere C011111le une Veritable option. 

Quatriement, le fait de s'en tenir a des versions remainees de la classique 

division internationale du travail vis-a-vis de l'Afrique, a savoir, 

considerer ce continent comme une zone dont sont extraites de ressources 

agricoles et minerales et qui satisfait ses besoins en biens industriels et en 

se~1ces par l'importation, ne garantit pas davantage une amelioration 

continue des conditions de vie au milieu des annes 80 qu' au moment de 

l'accession a l'independance. De fait, le secteur industriel ne peut pas etre 

COt1sidere separement CODllle le facteur clef du developpement a long terme. 

lll. L'OBJET DE J.'ANALYSE 

9. Le projet de recherche a poor objet de recueillir des elements 

d'appreciation pour permettre d'examiner en connaissance de cause le role 

veritable des projets industriels en cours d'ex~rution en ce qui concerne 

l'endettement actuel, ainsi que les perspectives reelles d'intensification du 

developpement industriel dans l'etat actuel de la dette etrangere. 11 s'agit 

done egalement de decrire les principales caracteristiques des structures 

industrielles actuelles; l'accent sur la substitution des importations; la 

preferance accordee aux grands projets avec ce gros apports ~n capital et en 

technologie etrangers; la participation de l'Etat et des entreprises 

etrangeres au capital; les failles enormes dans la structurr• inter-industries 

a~ec la dependance que cela entratne a l'egard des facteurs de production 

importes; l'etroitesse ues marches interieurs pour les ~rod~its industriels 

etant donne la faiblesse des revenus de la porulation; l~s fai.bles 

perspectives de commerce industriel intra-africain et d'exportation en dehors 

de la region; et la sous-utilisation de la c~pacite existante. 

10. Le pro jet vise par ailleurs a. determiner la facon dont le deficj' 

exterieur est actuellement assume ainai que ses consequences. Pro• 1soiremcnt 1 

on peut dire qu'en raison de la structure financiere existante, c'est 

l'endettement du secteur public qui constitue en fait la variable critique. 
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Dans ces conditions, les pressions auxquelles sont soUDU.s les pays africains 

pour un ajustement a court terme sont devenues un element d'une situation qui 

dure. Tant que les choix du secteur public en matiere de depenses 

d'equipement est li~ite et que l'investissement direct de capitaux etrangers 

dans l'industrie reste faible, il n'y a que deux possibilites d'investissement 

complementaire, a savoir les entrepreneurs prives locaux et les credits 

affectes pa7 les organismes d'aide. D'apres des conclusions preliminaires, 

les perspectives ne sont guere brillantes, qu'il s'agisse de l'une ou de 

l'autre voie. La question du role du secteur public dans le developpement 

industriel a venir reste done d'actualite. 

11. C'est dans ces conditions que l'on s'est efforce dans le projet, encore 

que de facon necessairement SOllJ"llaire, de tirer des enseignements de recentes 

etudes de cas dans le domaine de l'elaboration et de l'execution de projets 

industriels en Afrique. On affirme souvent que les projets de ce genre posent 

un grave probleme parce qu'ils sont mal geres et que la raison de cette 

mauva1se gestion est surtout due a l'influence du secteur public. Les 

conculsions provisoires semblent inJiquer que cette critique ne s'appliGue 

qu'a une partie de la question. Les premieres etudes de prefaisabilite 

montr.~nt que l'on a ficheusement tendance a surestimer les resultats des 

projets industriels Conme dans la plupart des cas ces etudes sont faites par 

des organismes bilateraux ou multilateraux ou encore par des societes 

etra~geres, on peut se demander quelles sont les raisons de la constance de 

ces erreurs. En outre, la rarete des controles auxquels ont ite soumis ces 

projets et celle des ameliorations qui leur ont ete apportees revelent elles 

aussi des imperfections dans les organisations etrangeres et africaines. On 

s'est efforce dans le projet de serier ces difficultes avec plus de precision 

et d'indiquer comment des ameliorations pourraient ~tre apportees tant en 

Afrique qu'a l'etranger. 

12. Persuade que l'industrialisation de l'Afrique continuera au cours des 

prochaines annees de dependre etroitement de la question des devises, on 

espere qu'il sera possible le donner premier apercu des conditions dans 

lesquelles les devises seront disponsibles. A cette occasion, on s'efforcera 

de determiner quelles mesures les payr d'Afrique pourront prendre pour 

ameliorer les perspectives en la matiere. 
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13. Les grandes questions qu'on s'est efforce d'aborder dans le projet 

peuvent dans ces conditions se resumer comme suit: 

Dans quelle mesure la composition des investissements industriels 

a-t-elle contriLue par le passe a alourdir le fardeau de la dette 

exterieure de l'Afrique et/ou le probleme que pose le service de la 

dette? 

Quels ont ete les effets de l'etablissement des projets 

d'investissement industriels et du fonctionnement des installations 

auxquelles ils ont donne lieu? 

Quelles ont ete les principales formes de financement exterieur des 

projets d'investissement industriel et quels ont ete leurs effets? 

Quelles grandes hypotheses motivant les principaux investissements 

industriels se sont revelees erronees? 

Comment les problemes economiques interdependants, en particulier le 

fardeau de la dette et la crise des devises, font actuellement 

obstacle a la production, a la renovation, a la modernisation et a 
l'expansion de l'industrie? 

Quels enseignements peut-on tirer de l'"endettement lie a 
l'industrialisation" par le passe et quels moyens et methodes 

pourrait-on trouver pour faciliter la reprise d'une croissance 

industrielle viable? 

Quelles politiques et mesures interieures et exterieures pourraient 

etre imagines pour facjliter l'amelioration de la situation actuelle 

ainsi que l'elaborati~n et le financement futurs des projets 

d'investissement industriel? 
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IV. LE PROJET DE RECILlRCHE *): Le champ et la mithode. 

14. Ce projet vise a apporter deux contributions importantes au debat 

international et intra-africain sur l'industrie de l'Afrique: 

Premierement, on peut degager la relation directe entre le developpement 

industriel et son financement. Auparavant, la tendance itait d'isoler les de·ix 

questions sur le plan des institutions et de l'organisation. 11 s'agit 

maintenant de faire ressortir cette relation. 

Deuxiemement, on peut constituer de nouvelles series de donnis et 

installer une nouvelle mithode d'analyse dans ce debat, afin d'cbtenir une 

base plus concret£ pour elaborer des mesures et des politiques appropriees. 

En regard de ces objectifs ambitieux, il importe de souligner quelques 

limitations capitales de la phase actuelle du projet de recherche. E~ cremier 

lieu, les travaux sont menes en tres peu de temps; le projet n'a commence 

qu'au debut d'avril; il faut un projet de rapport pour la reunion au sommet de 

l'OUA et done que la redaction soit terminee a la fin du mois mai. 

Deuxiemement, le manque de temps oblige a reduire considerablement le ;ravail; 

on a du renoncer a des discussions avec plusieurs organisations cles et a la 

possibilite de determiner la disponibilite d'informations statistiques. 

Troisiemement, le financement du projet est tres limite et ne p~~"Ulet done pas 

~e faire largement appel a des commandes aupres de sources comvetentes. 

Quatriemement, l!S ressources propres que l'ONUDI peut consacrer ace projet 

sont limitees, ce qui reduit la possibilite de plus vastes travaux. 

15. Etant donne ces limitations, on pense qu'apres la presentation d'un 

premier rapport redige pour la fin du iDOis de mai sur les conclusions 

preliminaires des travaux realises jusq~e-14, une nouvelle phase de recherche, 

plus complete et plus systimatique poucra etre lancee. 

*) "Analyse de la relation entre lea projets industriels at la dette 

extl:rieure en Afrique". 
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16. On trouve ci-apres un bref apercu de l'organisation des travaux de la 

phase actuelle. Ils ont porte sur trois domaines de recherche. Premierement, 

on a tente rassembler des donnees sur la dette et sur la situation de 

l'industrie; a cet egard, la cooperation des organisations regionales et 

internationales telles que la Banque mondiale, la CNUCED, l'OCDE, la Banque 

des reglements internationaux, la CEA, la Banque africaine de developpement, 

le Commonwealth, etc. s'est avere excellente. A partir des Jonnees 

rassemblees, on a voulu montrer la relation entre les projets industriels et 

les apports en devises etrangeres. Deuxiemement, on a tente de donner un 

tableau synoptique a jour des previsions actuelles de l'avis des princi~aux 

pays donateurs de l'OCDE. Pour obtenir les materiaux voulus, des etudes ont 

ete commandP.es dans six pays, a savoir la Republique federate d'Allemagne, le 

Canada, la France, le~ Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suede. Ces etudes ont 

pour buc la collecte d'informations quantitatives et qualitatives sur la 

participation actuelle des capitaux publics et prives de ces pays a 
l'industrialisation de l'Afrique et d'obtenir des avis au sujet de 

!'orientation possible de l'inclustrie dans les annees qui viennent. 

Troisiemement, on a pro~ede a une analyse interne des materiaux globaux et de 

materiaux contenus daos des monographies, l'idee etant de mettre en lumiere 

les grands conclusions et esquisses domaines qui seront l'objet d'autres 

etudes. Ces travaux sont etayes si possible par des entretiens avec des 

experts appartenant a des organisations financiere~ internationales ainsi 

qu' avec des peTaonnes etroitement associees aux projt.ts fo·.!;.;::~riel& 

actuellement en cours en Afrique. 

V. OBSERVATIONS FINALES 

17. La methode esquissee ici devra{t ~tre consideree dans les limites de 

l'actuel projet envisage. On espere que sur cette base, le groupe d'experts 

pourra fournir des conseils et des suggestions utiles pour l'etablissement du 

rapport actuellement en cours et permettre ainsi au secretariat de l'ONUDI de 

faire en sorte que le document rende compte des principales idees et 

preoccupations des responsables et organismes africains a ce sujet. 

18. En outre, et cela est plus important, les experts sont invites a donner 

des avis a l'ONUDI sur la portee et le cadre d'une eventuelle poursuite des 

travaux de recherche envisagee dans une deuxieme phase et sur la participation 

d'instances et d'organismes africains l ces travaux complementaires qui 

devTaient permettre d'approfondir la question. 
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